
Redevabilité : [1] Equivalent français de la notion anglaise de « 
Domestical accountability » qui signifie « aptitude à » ou « possi-
bilité de » rendre quelqu’un ou une entité comptable de ses actes 
et de ses actions. 
[2] [en langage fondé sur les droits] la réactivité des « porteurs de 
responsabilité » et à la capacité des « détenteurs de droits » à 
faire entendre leur voix, c’est-à-dire à exprimer leurs besoins et à 
revendiquer leurs droits
Redevabilité financière : Obligation faite à toute personne chargée 
de la gestion des ressources publiques ou titulaires d’une fonc-
tion officielle ou d’un poste de confiance, de rendre compte de 
l’utilisation prévue et effective des ressources qu’il gère ou de 
l’acquittement de ladite fonction. 
Redevance : Somme demandée à des contribuables en vue de 
couvrir les charges d’un service public déterminé ou les frais 
d’établissement et d’entretien d’un ouvrage public qui trouve sa 
contrepartie directe dans les prestations fournies par le service 
ou dans l’utilisation de l’ouvrage. Il faut qu’il y ait une corrélation 
entre le montant de la redevance et le cout réel du service rendu 
sans que le montant de la redevance soit nécessairement l’exact 
équivalent du service rendu. La redevance présente un caractère 
facultatif puisqu’elle n’est due que par le redevable qui demande 
librement, et, qui utilise effectivement, le service.
Redressement fiscal : Rappel des impôts, droits et taxes effectué par 
l’administration fiscale suite à un contrôle qui a permis de 
constater soit une erreur d’application des dispositions légales, 
soit une inexactitude, une insuffisance, une omission, une dissi-
mulation dans la détermination du montant des impositions. Il 
peut être assorti des pénalités.
Régie : Service d’un régisseur
Régie d’avance : Personne nommée auprès d'un ordonnateur pour 
exécuter des opérations de décaissement pour le compte du 
comptable public assignataire auquel il est rattaché. 
Le régisseur d’avance est personnellement et pécuniairement 
responsable de ses propres opérations.
Régie intéressée : Contrat par lequel l’autorité contractante finance 
elle-même l’établissement d’un service, mais en confie la gestion 
à une personne morale de droit public ou de droit privé qui est 
rémunérée par l’autorité contractante, tout en étant intéressée 
aux résultats, que ce soit au regard des économies réalisées, des 
gains de productivité ou de l’amélioration de la qualité du 
service.
Régisseur de recettes : Personne nommée auprès d'un ordonnateur 
pour exécuter des opérations d'encaissement pour le compte du 
comptable public assignataire auquel il est rattaché. Le régisseur 
de recettes est personnellement et pécuniairement responsable 
de ses propres opérations.
Régulation budgétaire (pouvoir de) : Pouvoir conféré au ministre 
chargé des Finances, en vertu duquel il peut procéder à l’annu-
lation des crédits ou leur modification en fonction des risques de 
détérioration de l’équilibre ou de la disponibilité de la trésorerie.
Remise des pénalités : Suppression partielle ou totale des pénalités, 
accordée par l’Administration Fiscale à un contribuable, par voie 
gracieuse.
Report de crédits : Opération s’effectuant par arrêté du Ministre 
chargé des finances, aux termes de laquelle un crédit accordé 
pour une année donnée et non utilisé peut venir s’ajouter à la 
dotation correspondante du budget suivant.
Réquisition : [1] Ordre émanant de l’ordonnateur visant l’exécu-
tion d’une dépense pour laquelle le comptable a préalablement 
refusé son visa. La réquisition ne peut être opérée dans certains 
cas (ex ; indisponibilité des crédits, absence de justification du 
service fait). 

[2] Ordre écrit par lequel un ordonnateur contraint un comp-
table à effectuer le paiement d’un mandat ou d’une ordonnance 
de paiement que celui-ci aurait refusé de payer.
Toutefois, le comptable ne peut déférer à l’ordre de payer de 
l’ordonnateur dès lors que le refus est motivé par :
-l’absence de crédit disponible ;
-l’absence de justification de service fait, sauf pour les avances 
et les subventions ;
-le caractère non libératoire du paiement.
Dans tous les cas, la réquisition a pour conséquence de transfé-
rer la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable 
public vers l’ordonnateur. 
Responsabilité : Obligation de répondre d’un dommage devant la 
justice et d’en assumer les conséquences civiles, pénales, disci-
plinaires, etc. (soit envers la victime, soit envers la société, etc.)
Responsabilité managériale : Responsabilité basée sur l’atteinte des 
objectifs et des incitations financières liées aux résultats.
Responsabilité sociale : Démarche orientée vers le fonctionnement 
des responsabilités fondées sur l’engagement citoyen. C’est un 
Schéma institutionnel dans lequel les citoyens de base et/ou les 
organisations de la société civile s’engagent directement ou 
indirectement à faire respecter l’obligation de rendre compte.
Responsable de programme : Haut fonctionnaire nommé par le 
ministre sectoriel ou le ministre chargé des finances sur proposi-
tion du ministre dont il relève pour coordonner la mise en œuvre 
du programme dont il a la charge. Sur la base d’une large 
concertation, avec les acteurs concernés, il arrête la stratégie et 
le budget du programme ainsi que les objectifs et cibles de 
performance sur lesquels il s’engage. Il organise le dialogue de 
gestion et la cohérence des cadres nationaux et locaux de 
pilotage de la performance. Il suit les aspects de mise en œuvre 
opérationnelle et rend compte des résultats annuels du 
programme. Il est formellement responsable de la production du 
projet annuel de performance et du rapport annuel de perfor-
mance pour son programme. Au-delà de son propre champ de 
compétence, il participe aux travaux permettant de perfectionner 
progressivement les outils de gestion et les systèmes d’informa-
tion du ministère. De ce fait, il est comparable à un chef 
d’orchestre ou à un maître d’œuvre qui, certes, prend des 
décisions pour le programme et s’implique personnellement, 
mais aussi, et c’est essentiel, suscite une large concertation, 
facilite la mobilisation des divers acteurs et organise une coordi-
nation efficace entre les différents aspects de la gestion de la 
performance.
Ressources de l’Etat : Produits permettant le financement de l’activi-
té publique selon les principes de l’universalité et de l’unité de 
caisse. Elles se composent des recettes budgétaires (ex. impôts et 
taxes) et des ressources de trésorerie (ex. produits des emprunts 
à moyen et long terme).
Restes à payer : [en comptabilité budgétaire] Ensemble des liquida-
tions de dépenses publiques n’ayant pas encore fait l’objet de 
règlement effectif. Ils comportent deux variantes : les fonds en 
route et les arriérés. Les fonds en route correspondent à 
l’ensemble des liquidations à court terme de l’État, c’est-à-dire 
l’ensemble des restes à payer dans un délai de trois mois à 
compter de la date de la prise en charge. Pour ce qui concerne 
les arriérés, ce sont les liquidations, qui vont au-delà de trois 
mois à compter de la date de prise en charge. 
Rétablissement de crédits : [1] Procédure permettant d’annuler 
l’impact de certaines dépenses sur les crédits, en rétablissant à 
leur niveau précédent, les dotations ainsi consommées.
[2] Lorsque des sommes indûment payées sont remboursées, 
elles font l’objet d’affectation au budget aux chapitres et articles 

date du fait générateur dont l’opération matérielle de caisse est 
la conclusion. 
Système déclaratif : Système de paiement des impôts selon lequel il 
est supposé que les éléments servant de base au calcul de 
l’impôt soient déclarés par le contribuable lui-même. Ceci a 
pour contrepartie le droit de contrôle et de vérification que se 
réserve l’administration fiscale.
Tableau des opérations financières (TOFE) : Document standardisé 
constitué d’agrégats des ressources et des charges de l’Etat. Sa 
projection, généralement à trois ans, donne un éclairage indis-
pensable sur l’évolution de la structure du budget de l’Etat et 
facilite l’encadrement des programmes budgétaires pluriannuels 
notamment dans la détermination de marges de manœuvre.
Tableau des flux de trésorerie : Tableau faisant apparaître les entrées 
et les sorties de trésorerie qui sont classées en trois catégories : 
les flux de trésorerie liés à l’activité, les flux de trésorerie liés aux 
opérations d’investissement, les flux de trésorerie liés aux opéra-
tions de financement. 
Taxe : Prélèvement obligatoire à l'occasion d'une opération de 
service public mais qui ne constitue pas la contrepartie moné-
taire de ce service. Elle diffère de l'impôt par son assiette (elle est 
payée à l'occasion d'une opération) et par son redevable (l'usa-
ger), la redevance celle-ci étant la contrepartie monétaire d'un 
service rendu.
Taxes fiscales : Prélèvements obligatoires perçus par l'État, la 
collectivité territoriale ou l’établissement public administratif, sur 
le bénéficiaire d'un avantage particulier qui lui a été procuré à 
l'occasion du fonctionnement d'un service public. Toutefois, la 
contrepartie en question peut n’être que potentielle il n’est pas 
nécessaire qu’elle ait été effectivement rendue, contrairement à 
la redevance. Les taxes fiscales se différencient des impôts qui lui 
sont destinés à couvrir globalement les dépenses de fonctionne-
ment des services publics.
Le montant des taxes est forfaitaire et n’a pas de corrélation 
directe avec le coût réel du service rendu. Les taxes fiscales sont 
payées par tous les contribuables même ceux qui ne bénéficient 
pas du service rendu.
Taxes parafiscales : Prélèvements obligatoires, recevant une affec-
tion déterminée, institués par voie d’autorité, généralement dans 
un but d’ordre économique, professionnel ou social. Les taxes 
parafiscales sont perçues au profit d'une personne morale de 
droit public ou privé autre que l'Etat, les collectivités décentrali-
sées et les établissements publics administratifs. Etablies par voie 
réglementaire, les taxes parafiscales permettaient ainsi de finan-
cer l’action publique dans un domaine sectoriel, au moyen d’un 
organisme, privé ou public, chargé d’une mission de service 
public.
Termes de référence : Document établi par l‘autorité contractante et 
définissant les exigences qu’elle requiert y compris les méthodes 
à utiliser et moyens à mettre en œuvre ainsi que les résultats 
qu’elle escompte.
Titulaire : [marchés publics] Personne physique ou morale, 
attributaire, dont le marché conclu avec l’autorité contractante, 
a été approuvé.
Transfert de crédits : Acte par lequel le pouvoir exécutif change le 
service responsable d’une dépense prévue au budget sans modi-
fier la nature de cette dépense. 
Transparence budgétaire : Accessibilité des informations budgé-
taires d’un organisme public. Fait de faire pleinement connaître 
et de façon systématique et en temps opportun, l’ensemble des 
informations budgétaires d’un organisme public.
Trésor : Service public de l’Etat qui assure les fonctions d’adminis-
tration en tant qu’agent exécutant des opérations financières et 
la tutelle de l’Etat sur le marché monétaire et le système 
bancaire, ainsi que les fonctions financières ou de trésorier des 
services de l’Etat, des collectivités territoriales, de nombreux 
établissements publics. Il joue un rôle bancaire en dégageant à 

leur profit les ressources supplémentaires à leur activité. Il parti-
cipe à ce même titre au financement de l’économie privée.
Trésorerie : [1] Ensemble des services du Trésor public, 
Voir aussi. Trésor public.
[2] Ensemble de moyens de financement liquides ou à court 
terme dont dispose un agent économique pour faire face à ses 
dépenses de toute nature : encaisses, crédits bancaires à court 
terme obtenus par mobilisation de créances ou par découvert, 
avances (ou facilités de caisse). 
Trésorier Payeur Général (TPG) : Comptable principal de l’Etat qui 
rend compte de sa gestion à la juridiction financière, après avoir 
intégré dans ses écritures celles des autres comptables publics 
secondaires opérant sur son territoire de compétence. Il est 
chargé de la perception ou de la centralisation des impôts 
directs et d’autres recettes non fiscales de l’Etat, et de suivre le 
contentieux de leur recouvrement. Il contrôle la mise en paie-
ment des dépenses de l’Etat. Il peut tenir des comptes de dépôts 
ou comptes particuliers comparables aux comptes bancaires. 
Unité budgétaire (principe de l’) : Règle impliquant que le document 
budgétaire présenté chaque année au Parlement contienne 
l’ensemble des informations permettant à la représentation 
nationale de se prononcer en toute connaissance de cause. De 
la règle d’unité découle une exigence de forme (le gouverne-
ment doit présenter un document budgétaire unique au Parle-
ment, afin de permettre aux élus d’avoir une vue d’ensemble et 
de faciliter la compréhension globale des choix gouvernemen-
taux) et une exigence de fond (l’ensemble des dépenses et des 
recettes de l’Etat doivent figurer dans le budget). 
Unité de trésorerie : Principe selon lequel le Trésor a un seul compte 
ouvert à la banque centrale dans lequel toutes les ressources de 
l’Etat sont déposées et duquel tous les décaissements sont effec-
tués. On l’assimile de plus en plus au compte unique du trésor. 
Hormis les mouvements de numéraires nécessités par l’approvi-
sionnement et le dégagement des caisses des comptables 
publics, tous les règlements entre comptables publics sont réali-
sés par compte de transfert ou par virement de compte. 
Universalité budgétaire (principe d’) : Règle budgétaire impliquant le 
rassemblement dans un même document l'ensemble des recettes 
brutes sur laquelle doit s'imputer l'ensemble des dépenses brutes. 
Ce principe se matérialise en deux composantes : les recettes et 
les dépenses sont inscrites au budget pour leur montant brut, 
sans compensation ni contraction afin d’assurer la sincérité des 
coûts affichés (ex. les services des impôts n’ont pas le droit de 
déduire les charges de fonctionnement du service des impôts, les 
sommes recouvrées) ; des recettes ne peuvent être affectées à 
des dépenses particulières. 
Usagers : Catégorie de citoyens fréquentant les ouvrages publics 
ou les administrations publics pour leur utilisation ou pour béné-
ficier de leurs services.
Vente : [Dans le cadre du recouvrement forcé de l’impôt], elle 
constitue le troisième degré des poursuites judiciaires et peut 
intervenir huit jours après la saisie et sur autorisation du Ministre 
chargé des finances.
Viabilité de la dette : Situation dans laquelle l’évolution du rapport 
de la valeur actualisée nette (VAN) de la dette sur les exporta-
tions de biens et services et sur les recettes budgétaires est en 
deçà des normes définies.
Virement de crédits : Acte par lequel le pouvoir exécutif modifie la 
nature de la dépense prévue au budget d’un chapitre à un autre 
(par décret) ou d’un article à un autre (par arrêté).

qui avaient précédemment supporté la dépense et plutôt que de 
les inscrire comme des recettes nouvelles, on « rétablit ces crédits 
» à concurrence des sommes remboursées. Il en est de même des 
prix de cession d’immeubles acquis par l’Etat : ces prix sont 
rétablis sur les crédits qui avaient précédemment supporté leur 
achat.
Retenue à la source : Mécanisme par lequel une tierce personne 
joue pour l’État le rôle de percepteur. Par exemple lorsque l’em-
ployeur prélève l’impôt sur le salaire et le reverse à l’État, il joue 
le rôle de percepteur.
Risque : Elément d’incertitude qui peut affecter l’emprunt. Il 
renvoie principalement à l’évolution éventuelle du coût qui pour-
rait provenir d’une variation des taux d’intérêts et de change 
ainsi qu’à des pertes de production réelle qui pourraient être 
provoquées par l’incapacité d’un pays à rembourser sa dette.
Rôle : Répertoire des contribuables assujettis pour une année 
donnée à des impôts, avec indication de leur imposition indivi-
duelle. Il est établi par l’Administration Fiscale et transmis au 
comptable public assignataire pour valoir titre exécutoire à 
l’encontre des redevables après prise en charge.
Saisie : Deuxième degré des poursuites judiciaires dans le cadre 
du recouvrement forcé de l’impôt, elle ne peut avoir lieu que 
trois jours après la signification du commandement et doit faire 
l’objet d’un procès-verbal.
Saisie-attribution : Forme nouvelle de la saisie-arrêt, elle vaut 
attribution au profit du créancier du montant de ses créances qui 
sont entre les mains du tiers saisi.
Service de la dette : Principal remboursé ou à rembourser ainsi que 
les autres charges liées à l’emprunt (intérêts, commissions) 
payées ou à payer pendant une période donnée.
Service fait (règle du) : [1] Principe selon lequel une personne 
publique ne peut procéder au paiement effectif qu’après l’exécu-
tion effective du service générateur de la créance (ex. livraison de 
matériels commandés, réalisation de travaux). Cette règle peut 
souffrir des exceptions qui doivent être prévues par les textes 
légaux (lois et règlements) (ex. cas des marchés publics qui 
peuvent donner lieu à des avances). 
 [2] Règle de la comptabilité publique interdisant aux personnes 
publiques de procéder à un paiement avant contrôle de l’effecti-
vité de l’exécution de la prestation correspondante. 
Services votés : Dotations budgétaires inscrites dans le projet de loi 
de finances et nécessaires à l’exécution des mesures déjà 
approuvées par le Parlement lors du vote du budget précédent.
Signataire : Personne qui détient un dispositif de création de signa-
ture et qui agit soit pour son propre compte, soit pour celui d’une 
entité ou d’une personne physique ou morale qu’elle représente.
Sincérité (principe de) : Obligation de présenter des comptes ou un 
budget reflétant une image sincère et fidèle de la situation et des 
perspectives économiques et patrimoniales nationales au regard 
des informations dont dispose le gouvernement au moment de 
leur élaboration. Le principe de sincérité interdit de sous-estimer 
les charges ou de surestimer les ressources présentées dans la loi 
de finances et fait obligation de ne pas dissimuler des éléments 
financiers ou patrimoniaux. Deux corollaires s’attachent à ce 
principe : l’inclusion effective de l’ensemble des ressources et 
des charges (en ce sens, le principe de sincérité rejoint les 
obligations découlant du principe d’universalité) au sein du 
budget ou des comptes de l’Etat ainsi que la cohérence des 
informations fournies. 
Société civile : Ensemble des organisations non gouvernementales 
(ONG), des associations socio-professionnelles, des commu-
nautés religieuses, de la chefferie traditionnelle, des syndicats, 
des fondations, des associations de développement, etc.

Sociétés d’Economie Mixte : Les Sociétés d’Economie Mixte sont des 
Sociétés par actions dans lesquelles l’Etat ou aux Collectivités 
Publique, ou toute entreprise sont associes a des capitaux privés 
nationaux au des capitaux étrangers privés ou publics.
Sociétés d’Etat : Entreprises Publiques à caractère industriel et/ou 
commercial dont le capital social est soit intégralement, souscrit 
par l’Etat, soit en partie par l’Etat et en partie par, des personnes 
morales de droit public.
Solde budgétaire global : Capacité/besoin de financement, ajusté 
par la réorganisation des transactions sur actifs et passifs finan-
ciers liées aux objectifs de politique générale. Il est à noter que 
le produit des privatisations doit toujours être classé comme 
financement et n’entre pas dans ce solde ; les subventions 
versées sous forme de prêts doivent être considérées comme des 
dépenses affectant ce solde. 
Il est calculé par la différence entre les recettes et les dépenses 
budgétaires.
Soumission : Acte d’engagement écrit au terme duquel un soumis-
sionnaire fait connaître ses conditions et s’engage à respecter les 
cahiers des charges applicables.
Sous-traitance : Contrat par lequel un partenaire privé confie par 
une convention et sous sa responsabilité, à une autre personne 
morale de droit privé, le sous-traitant, une partie de ses droits et 
obligations résultant d’un contrat de partenariat public-privé.
Soutenabilité des finances publiques : Situation dans laquelle un pays 
est en mesure de remplir ses obligations actuelles et futures au 
titre du service de la dette, sans recourir aux financements excep-
tionnels (accumulation d’arriérés et/ou rééchelonnement) et sans 
compromettre la stabilité de son économie.
Spécialité (principe de) : Principe budgétaire consistant à détailler 
l’autorisation parlementaire, afin que chaque crédit ait une desti-
nation indiquée par la loi de finances. Le respect de ce principe 
et de la rédaction de l’article 3 de la présente Directive induit 
deux critères pour l’application du principe de spécialité : (1) le 
critère de la nature de la dépense (ex. : une dépense de person-
nel) et (2) le critère de la destination (ex. : enseignement supé-
rieur). 
Stratégie d’endettement public : Ensemble des décisions prises pour 
mettre en œuvre la politique d’endettement public.
Système de gestion corrigée : Système de gestion avec un rajout de 
période complémentaire comptable pour arrêter les opérations 
de dépenses ayant déjà fait l’objet d’ordonnancement. 
Système de l’exercice : Système en vertu duquel toutes les opérations 
d’exécution de la loi de finances sont rattachées à l’année au 
cours de laquelle elles sont autorisées quel que soit le moment 
où elles sont juridiquement nées et quel que soit le moment où le 
paiement intervient. Selon ce système, deux dépenses effectuées 
le même jour pourront être imputées à deux exercices différents. 
Chaque exercice est exécuté sur plusieurs années et chaque 
année voit l’exécution simultanée de plusieurs exercices. L’incon-
vénient principal de ce système est l’arrêt tardif des écritures 
comptables concernant un exercice donné, tandis que son 
principal avantage est qu’il considère les créances et les dettes 
qui sont nées au cours de l’année, peu importe le moment de 
l’encaissement ou du décaissement des fonds, qui ne seront plus 
qu’un problème de trésorerie. 
Système de la gestion : Système dans lequel les opérations enregis-
trées au titre de l’exécution de la loi de finances sont celles qui 
sont encaissées ou acceptées entre le 1er janvier et le 31 
décembre quelle que soit la loi de finances qui les autorisées. 
Le système de gestion implique que tous les encaissements et les 
paiements effectués du 1er janvier au 31 décembre sont ratta-
chés au budget de l’année civile considérée, quelle que soit la 
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Redevabilité : [1] Equivalent français de la notion anglaise de « 
Domestical accountability » qui signifie « aptitude à » ou « possi-
bilité de » rendre quelqu’un ou une entité comptable de ses actes 
et de ses actions. 
[2] [en langage fondé sur les droits] la réactivité des « porteurs de 
responsabilité » et à la capacité des « détenteurs de droits » à 
faire entendre leur voix, c’est-à-dire à exprimer leurs besoins et à 
revendiquer leurs droits
Redevabilité financière : Obligation faite à toute personne chargée 
de la gestion des ressources publiques ou titulaires d’une fonc-
tion officielle ou d’un poste de confiance, de rendre compte de 
l’utilisation prévue et effective des ressources qu’il gère ou de 
l’acquittement de ladite fonction. 
Redevance : Somme demandée à des contribuables en vue de 
couvrir les charges d’un service public déterminé ou les frais 
d’établissement et d’entretien d’un ouvrage public qui trouve sa 
contrepartie directe dans les prestations fournies par le service 
ou dans l’utilisation de l’ouvrage. Il faut qu’il y ait une corrélation 
entre le montant de la redevance et le cout réel du service rendu 
sans que le montant de la redevance soit nécessairement l’exact 
équivalent du service rendu. La redevance présente un caractère 
facultatif puisqu’elle n’est due que par le redevable qui demande 
librement, et, qui utilise effectivement, le service.
Redressement fiscal : Rappel des impôts, droits et taxes effectué par 
l’administration fiscale suite à un contrôle qui a permis de 
constater soit une erreur d’application des dispositions légales, 
soit une inexactitude, une insuffisance, une omission, une dissi-
mulation dans la détermination du montant des impositions. Il 
peut être assorti des pénalités.
Régie : Service d’un régisseur
Régie d’avance : Personne nommée auprès d'un ordonnateur pour 
exécuter des opérations de décaissement pour le compte du 
comptable public assignataire auquel il est rattaché. 
Le régisseur d’avance est personnellement et pécuniairement 
responsable de ses propres opérations.
Régie intéressée : Contrat par lequel l’autorité contractante finance 
elle-même l’établissement d’un service, mais en confie la gestion 
à une personne morale de droit public ou de droit privé qui est 
rémunérée par l’autorité contractante, tout en étant intéressée 
aux résultats, que ce soit au regard des économies réalisées, des 
gains de productivité ou de l’amélioration de la qualité du 
service.
Régisseur de recettes : Personne nommée auprès d'un ordonnateur 
pour exécuter des opérations d'encaissement pour le compte du 
comptable public assignataire auquel il est rattaché. Le régisseur 
de recettes est personnellement et pécuniairement responsable 
de ses propres opérations.
Régulation budgétaire (pouvoir de) : Pouvoir conféré au ministre 
chargé des Finances, en vertu duquel il peut procéder à l’annu-
lation des crédits ou leur modification en fonction des risques de 
détérioration de l’équilibre ou de la disponibilité de la trésorerie.
Remise des pénalités : Suppression partielle ou totale des pénalités, 
accordée par l’Administration Fiscale à un contribuable, par voie 
gracieuse.
Report de crédits : Opération s’effectuant par arrêté du Ministre 
chargé des finances, aux termes de laquelle un crédit accordé 
pour une année donnée et non utilisé peut venir s’ajouter à la 
dotation correspondante du budget suivant.
Réquisition : [1] Ordre émanant de l’ordonnateur visant l’exécu-
tion d’une dépense pour laquelle le comptable a préalablement 
refusé son visa. La réquisition ne peut être opérée dans certains 
cas (ex ; indisponibilité des crédits, absence de justification du 
service fait). 

[2] Ordre écrit par lequel un ordonnateur contraint un comp-
table à effectuer le paiement d’un mandat ou d’une ordonnance 
de paiement que celui-ci aurait refusé de payer.
Toutefois, le comptable ne peut déférer à l’ordre de payer de 
l’ordonnateur dès lors que le refus est motivé par :
-l’absence de crédit disponible ;
-l’absence de justification de service fait, sauf pour les avances 
et les subventions ;
-le caractère non libératoire du paiement.
Dans tous les cas, la réquisition a pour conséquence de transfé-
rer la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable 
public vers l’ordonnateur. 
Responsabilité : Obligation de répondre d’un dommage devant la 
justice et d’en assumer les conséquences civiles, pénales, disci-
plinaires, etc. (soit envers la victime, soit envers la société, etc.)
Responsabilité managériale : Responsabilité basée sur l’atteinte des 
objectifs et des incitations financières liées aux résultats.
Responsabilité sociale : Démarche orientée vers le fonctionnement 
des responsabilités fondées sur l’engagement citoyen. C’est un 
Schéma institutionnel dans lequel les citoyens de base et/ou les 
organisations de la société civile s’engagent directement ou 
indirectement à faire respecter l’obligation de rendre compte.
Responsable de programme : Haut fonctionnaire nommé par le 
ministre sectoriel ou le ministre chargé des finances sur proposi-
tion du ministre dont il relève pour coordonner la mise en œuvre 
du programme dont il a la charge. Sur la base d’une large 
concertation, avec les acteurs concernés, il arrête la stratégie et 
le budget du programme ainsi que les objectifs et cibles de 
performance sur lesquels il s’engage. Il organise le dialogue de 
gestion et la cohérence des cadres nationaux et locaux de 
pilotage de la performance. Il suit les aspects de mise en œuvre 
opérationnelle et rend compte des résultats annuels du 
programme. Il est formellement responsable de la production du 
projet annuel de performance et du rapport annuel de perfor-
mance pour son programme. Au-delà de son propre champ de 
compétence, il participe aux travaux permettant de perfectionner 
progressivement les outils de gestion et les systèmes d’informa-
tion du ministère. De ce fait, il est comparable à un chef 
d’orchestre ou à un maître d’œuvre qui, certes, prend des 
décisions pour le programme et s’implique personnellement, 
mais aussi, et c’est essentiel, suscite une large concertation, 
facilite la mobilisation des divers acteurs et organise une coordi-
nation efficace entre les différents aspects de la gestion de la 
performance.
Ressources de l’Etat : Produits permettant le financement de l’activi-
té publique selon les principes de l’universalité et de l’unité de 
caisse. Elles se composent des recettes budgétaires (ex. impôts et 
taxes) et des ressources de trésorerie (ex. produits des emprunts 
à moyen et long terme).
Restes à payer : [en comptabilité budgétaire] Ensemble des liquida-
tions de dépenses publiques n’ayant pas encore fait l’objet de 
règlement effectif. Ils comportent deux variantes : les fonds en 
route et les arriérés. Les fonds en route correspondent à 
l’ensemble des liquidations à court terme de l’État, c’est-à-dire 
l’ensemble des restes à payer dans un délai de trois mois à 
compter de la date de la prise en charge. Pour ce qui concerne 
les arriérés, ce sont les liquidations, qui vont au-delà de trois 
mois à compter de la date de prise en charge. 
Rétablissement de crédits : [1] Procédure permettant d’annuler 
l’impact de certaines dépenses sur les crédits, en rétablissant à 
leur niveau précédent, les dotations ainsi consommées.
[2] Lorsque des sommes indûment payées sont remboursées, 
elles font l’objet d’affectation au budget aux chapitres et articles 

date du fait générateur dont l’opération matérielle de caisse est 
la conclusion. 
Système déclaratif : Système de paiement des impôts selon lequel il 
est supposé que les éléments servant de base au calcul de 
l’impôt soient déclarés par le contribuable lui-même. Ceci a 
pour contrepartie le droit de contrôle et de vérification que se 
réserve l’administration fiscale.
Tableau des opérations financières (TOFE) : Document standardisé 
constitué d’agrégats des ressources et des charges de l’Etat. Sa 
projection, généralement à trois ans, donne un éclairage indis-
pensable sur l’évolution de la structure du budget de l’Etat et 
facilite l’encadrement des programmes budgétaires pluriannuels 
notamment dans la détermination de marges de manœuvre.
Tableau des flux de trésorerie : Tableau faisant apparaître les entrées 
et les sorties de trésorerie qui sont classées en trois catégories : 
les flux de trésorerie liés à l’activité, les flux de trésorerie liés aux 
opérations d’investissement, les flux de trésorerie liés aux opéra-
tions de financement. 
Taxe : Prélèvement obligatoire à l'occasion d'une opération de 
service public mais qui ne constitue pas la contrepartie moné-
taire de ce service. Elle diffère de l'impôt par son assiette (elle est 
payée à l'occasion d'une opération) et par son redevable (l'usa-
ger), la redevance celle-ci étant la contrepartie monétaire d'un 
service rendu.
Taxes fiscales : Prélèvements obligatoires perçus par l'État, la 
collectivité territoriale ou l’établissement public administratif, sur 
le bénéficiaire d'un avantage particulier qui lui a été procuré à 
l'occasion du fonctionnement d'un service public. Toutefois, la 
contrepartie en question peut n’être que potentielle il n’est pas 
nécessaire qu’elle ait été effectivement rendue, contrairement à 
la redevance. Les taxes fiscales se différencient des impôts qui lui 
sont destinés à couvrir globalement les dépenses de fonctionne-
ment des services publics.
Le montant des taxes est forfaitaire et n’a pas de corrélation 
directe avec le coût réel du service rendu. Les taxes fiscales sont 
payées par tous les contribuables même ceux qui ne bénéficient 
pas du service rendu.
Taxes parafiscales : Prélèvements obligatoires, recevant une affec-
tion déterminée, institués par voie d’autorité, généralement dans 
un but d’ordre économique, professionnel ou social. Les taxes 
parafiscales sont perçues au profit d'une personne morale de 
droit public ou privé autre que l'Etat, les collectivités décentrali-
sées et les établissements publics administratifs. Etablies par voie 
réglementaire, les taxes parafiscales permettaient ainsi de finan-
cer l’action publique dans un domaine sectoriel, au moyen d’un 
organisme, privé ou public, chargé d’une mission de service 
public.
Termes de référence : Document établi par l‘autorité contractante et 
définissant les exigences qu’elle requiert y compris les méthodes 
à utiliser et moyens à mettre en œuvre ainsi que les résultats 
qu’elle escompte.
Titulaire : [marchés publics] Personne physique ou morale, 
attributaire, dont le marché conclu avec l’autorité contractante, 
a été approuvé.
Transfert de crédits : Acte par lequel le pouvoir exécutif change le 
service responsable d’une dépense prévue au budget sans modi-
fier la nature de cette dépense. 
Transparence budgétaire : Accessibilité des informations budgé-
taires d’un organisme public. Fait de faire pleinement connaître 
et de façon systématique et en temps opportun, l’ensemble des 
informations budgétaires d’un organisme public.
Trésor : Service public de l’Etat qui assure les fonctions d’adminis-
tration en tant qu’agent exécutant des opérations financières et 
la tutelle de l’Etat sur le marché monétaire et le système 
bancaire, ainsi que les fonctions financières ou de trésorier des 
services de l’Etat, des collectivités territoriales, de nombreux 
établissements publics. Il joue un rôle bancaire en dégageant à 

leur profit les ressources supplémentaires à leur activité. Il parti-
cipe à ce même titre au financement de l’économie privée.
Trésorerie : [1] Ensemble des services du Trésor public, 
Voir aussi. Trésor public.
[2] Ensemble de moyens de financement liquides ou à court 
terme dont dispose un agent économique pour faire face à ses 
dépenses de toute nature : encaisses, crédits bancaires à court 
terme obtenus par mobilisation de créances ou par découvert, 
avances (ou facilités de caisse). 
Trésorier Payeur Général (TPG) : Comptable principal de l’Etat qui 
rend compte de sa gestion à la juridiction financière, après avoir 
intégré dans ses écritures celles des autres comptables publics 
secondaires opérant sur son territoire de compétence. Il est 
chargé de la perception ou de la centralisation des impôts 
directs et d’autres recettes non fiscales de l’Etat, et de suivre le 
contentieux de leur recouvrement. Il contrôle la mise en paie-
ment des dépenses de l’Etat. Il peut tenir des comptes de dépôts 
ou comptes particuliers comparables aux comptes bancaires. 
Unité budgétaire (principe de l’) : Règle impliquant que le document 
budgétaire présenté chaque année au Parlement contienne 
l’ensemble des informations permettant à la représentation 
nationale de se prononcer en toute connaissance de cause. De 
la règle d’unité découle une exigence de forme (le gouverne-
ment doit présenter un document budgétaire unique au Parle-
ment, afin de permettre aux élus d’avoir une vue d’ensemble et 
de faciliter la compréhension globale des choix gouvernemen-
taux) et une exigence de fond (l’ensemble des dépenses et des 
recettes de l’Etat doivent figurer dans le budget). 
Unité de trésorerie : Principe selon lequel le Trésor a un seul compte 
ouvert à la banque centrale dans lequel toutes les ressources de 
l’Etat sont déposées et duquel tous les décaissements sont effec-
tués. On l’assimile de plus en plus au compte unique du trésor. 
Hormis les mouvements de numéraires nécessités par l’approvi-
sionnement et le dégagement des caisses des comptables 
publics, tous les règlements entre comptables publics sont réali-
sés par compte de transfert ou par virement de compte. 
Universalité budgétaire (principe d’) : Règle budgétaire impliquant le 
rassemblement dans un même document l'ensemble des recettes 
brutes sur laquelle doit s'imputer l'ensemble des dépenses brutes. 
Ce principe se matérialise en deux composantes : les recettes et 
les dépenses sont inscrites au budget pour leur montant brut, 
sans compensation ni contraction afin d’assurer la sincérité des 
coûts affichés (ex. les services des impôts n’ont pas le droit de 
déduire les charges de fonctionnement du service des impôts, les 
sommes recouvrées) ; des recettes ne peuvent être affectées à 
des dépenses particulières. 
Usagers : Catégorie de citoyens fréquentant les ouvrages publics 
ou les administrations publics pour leur utilisation ou pour béné-
ficier de leurs services.
Vente : [Dans le cadre du recouvrement forcé de l’impôt], elle 
constitue le troisième degré des poursuites judiciaires et peut 
intervenir huit jours après la saisie et sur autorisation du Ministre 
chargé des finances.
Viabilité de la dette : Situation dans laquelle l’évolution du rapport 
de la valeur actualisée nette (VAN) de la dette sur les exporta-
tions de biens et services et sur les recettes budgétaires est en 
deçà des normes définies.
Virement de crédits : Acte par lequel le pouvoir exécutif modifie la 
nature de la dépense prévue au budget d’un chapitre à un autre 
(par décret) ou d’un article à un autre (par arrêté).

qui avaient précédemment supporté la dépense et plutôt que de 
les inscrire comme des recettes nouvelles, on « rétablit ces crédits 
» à concurrence des sommes remboursées. Il en est de même des 
prix de cession d’immeubles acquis par l’Etat : ces prix sont 
rétablis sur les crédits qui avaient précédemment supporté leur 
achat.
Retenue à la source : Mécanisme par lequel une tierce personne 
joue pour l’État le rôle de percepteur. Par exemple lorsque l’em-
ployeur prélève l’impôt sur le salaire et le reverse à l’État, il joue 
le rôle de percepteur.
Risque : Elément d’incertitude qui peut affecter l’emprunt. Il 
renvoie principalement à l’évolution éventuelle du coût qui pour-
rait provenir d’une variation des taux d’intérêts et de change 
ainsi qu’à des pertes de production réelle qui pourraient être 
provoquées par l’incapacité d’un pays à rembourser sa dette.
Rôle : Répertoire des contribuables assujettis pour une année 
donnée à des impôts, avec indication de leur imposition indivi-
duelle. Il est établi par l’Administration Fiscale et transmis au 
comptable public assignataire pour valoir titre exécutoire à 
l’encontre des redevables après prise en charge.
Saisie : Deuxième degré des poursuites judiciaires dans le cadre 
du recouvrement forcé de l’impôt, elle ne peut avoir lieu que 
trois jours après la signification du commandement et doit faire 
l’objet d’un procès-verbal.
Saisie-attribution : Forme nouvelle de la saisie-arrêt, elle vaut 
attribution au profit du créancier du montant de ses créances qui 
sont entre les mains du tiers saisi.
Service de la dette : Principal remboursé ou à rembourser ainsi que 
les autres charges liées à l’emprunt (intérêts, commissions) 
payées ou à payer pendant une période donnée.
Service fait (règle du) : [1] Principe selon lequel une personne 
publique ne peut procéder au paiement effectif qu’après l’exécu-
tion effective du service générateur de la créance (ex. livraison de 
matériels commandés, réalisation de travaux). Cette règle peut 
souffrir des exceptions qui doivent être prévues par les textes 
légaux (lois et règlements) (ex. cas des marchés publics qui 
peuvent donner lieu à des avances). 
 [2] Règle de la comptabilité publique interdisant aux personnes 
publiques de procéder à un paiement avant contrôle de l’effecti-
vité de l’exécution de la prestation correspondante. 
Services votés : Dotations budgétaires inscrites dans le projet de loi 
de finances et nécessaires à l’exécution des mesures déjà 
approuvées par le Parlement lors du vote du budget précédent.
Signataire : Personne qui détient un dispositif de création de signa-
ture et qui agit soit pour son propre compte, soit pour celui d’une 
entité ou d’une personne physique ou morale qu’elle représente.
Sincérité (principe de) : Obligation de présenter des comptes ou un 
budget reflétant une image sincère et fidèle de la situation et des 
perspectives économiques et patrimoniales nationales au regard 
des informations dont dispose le gouvernement au moment de 
leur élaboration. Le principe de sincérité interdit de sous-estimer 
les charges ou de surestimer les ressources présentées dans la loi 
de finances et fait obligation de ne pas dissimuler des éléments 
financiers ou patrimoniaux. Deux corollaires s’attachent à ce 
principe : l’inclusion effective de l’ensemble des ressources et 
des charges (en ce sens, le principe de sincérité rejoint les 
obligations découlant du principe d’universalité) au sein du 
budget ou des comptes de l’Etat ainsi que la cohérence des 
informations fournies. 
Société civile : Ensemble des organisations non gouvernementales 
(ONG), des associations socio-professionnelles, des commu-
nautés religieuses, de la chefferie traditionnelle, des syndicats, 
des fondations, des associations de développement, etc.

Sociétés d’Economie Mixte : Les Sociétés d’Economie Mixte sont des 
Sociétés par actions dans lesquelles l’Etat ou aux Collectivités 
Publique, ou toute entreprise sont associes a des capitaux privés 
nationaux au des capitaux étrangers privés ou publics.
Sociétés d’Etat : Entreprises Publiques à caractère industriel et/ou 
commercial dont le capital social est soit intégralement, souscrit 
par l’Etat, soit en partie par l’Etat et en partie par, des personnes 
morales de droit public.
Solde budgétaire global : Capacité/besoin de financement, ajusté 
par la réorganisation des transactions sur actifs et passifs finan-
ciers liées aux objectifs de politique générale. Il est à noter que 
le produit des privatisations doit toujours être classé comme 
financement et n’entre pas dans ce solde ; les subventions 
versées sous forme de prêts doivent être considérées comme des 
dépenses affectant ce solde. 
Il est calculé par la différence entre les recettes et les dépenses 
budgétaires.
Soumission : Acte d’engagement écrit au terme duquel un soumis-
sionnaire fait connaître ses conditions et s’engage à respecter les 
cahiers des charges applicables.
Sous-traitance : Contrat par lequel un partenaire privé confie par 
une convention et sous sa responsabilité, à une autre personne 
morale de droit privé, le sous-traitant, une partie de ses droits et 
obligations résultant d’un contrat de partenariat public-privé.
Soutenabilité des finances publiques : Situation dans laquelle un pays 
est en mesure de remplir ses obligations actuelles et futures au 
titre du service de la dette, sans recourir aux financements excep-
tionnels (accumulation d’arriérés et/ou rééchelonnement) et sans 
compromettre la stabilité de son économie.
Spécialité (principe de) : Principe budgétaire consistant à détailler 
l’autorisation parlementaire, afin que chaque crédit ait une desti-
nation indiquée par la loi de finances. Le respect de ce principe 
et de la rédaction de l’article 3 de la présente Directive induit 
deux critères pour l’application du principe de spécialité : (1) le 
critère de la nature de la dépense (ex. : une dépense de person-
nel) et (2) le critère de la destination (ex. : enseignement supé-
rieur). 
Stratégie d’endettement public : Ensemble des décisions prises pour 
mettre en œuvre la politique d’endettement public.
Système de gestion corrigée : Système de gestion avec un rajout de 
période complémentaire comptable pour arrêter les opérations 
de dépenses ayant déjà fait l’objet d’ordonnancement. 
Système de l’exercice : Système en vertu duquel toutes les opérations 
d’exécution de la loi de finances sont rattachées à l’année au 
cours de laquelle elles sont autorisées quel que soit le moment 
où elles sont juridiquement nées et quel que soit le moment où le 
paiement intervient. Selon ce système, deux dépenses effectuées 
le même jour pourront être imputées à deux exercices différents. 
Chaque exercice est exécuté sur plusieurs années et chaque 
année voit l’exécution simultanée de plusieurs exercices. L’incon-
vénient principal de ce système est l’arrêt tardif des écritures 
comptables concernant un exercice donné, tandis que son 
principal avantage est qu’il considère les créances et les dettes 
qui sont nées au cours de l’année, peu importe le moment de 
l’encaissement ou du décaissement des fonds, qui ne seront plus 
qu’un problème de trésorerie. 
Système de la gestion : Système dans lequel les opérations enregis-
trées au titre de l’exécution de la loi de finances sont celles qui 
sont encaissées ou acceptées entre le 1er janvier et le 31 
décembre quelle que soit la loi de finances qui les autorisées. 
Le système de gestion implique que tous les encaissements et les 
paiements effectués du 1er janvier au 31 décembre sont ratta-
chés au budget de l’année civile considérée, quelle que soit la 


